
 La FIDH et l'OMCT dénonces les obstacles et accusations contre l’OLUCOME

FIDH, 10 avril 2014BURUNDI : Obstacles aux activitÃ©s de lâ€™OLUCOME et accusations fallacieuses contre son prÃ©sident,
cinq ans aprÃ¨s lâ€™assassinat dâ€™Ernest ManirumvaParis-GenÃ¨ve, le 10 avril 2014. Lâ€™Observatoire pour la protection des
dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme, un programme conjoint de la FIDH et de lâ€™OMCT, exprime sa vive prÃ©occupation quant
aux obstacles rencontrÃ©s par lâ€™Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (OLUCOME)
et aux accusations portÃ©es contre son prÃ©sident, cinq ans aprÃ¨s lâ€™assassinat de leur vice-prÃ©sident, M. Ernest
Manirumva.Â 
Le 2 avril 2014, lâ€™OLUCOME a adressÃ© une lettre au maire de la ville de Bujumbura pour lui signifier son intention
dâ€™organiser une marche pacifique le 9 avril, dans le cadre de la commÃ©moration du 5Ã¨me anniversaire de lâ€™assassinat de
M. Ernest Manirumva, qui reste non Ã©lucidÃ© Ã  ce jour. Cette notification a Ã©tÃ© adressÃ©e conformÃ©ment aux termes de la loi
nÂ° 1/28 du 5 dÃ©cembre 2013 portant rÃ©glementation des manifestations sur la voie publique et des rÃ©unions publiques.
Par une lettre du 4 avril, le maire a cependant interdit la tenue de cet Ã©vÃ©nement tout comme le Â« multiplex mÃ©diatique
Â» relatif Ã  ce dossier, au motif que Â« certaines organisations de la sociÃ©tÃ© civile, y compris le responsable de
lâ€™OLUCOME, [visent Ã ] dÃ©sorienter la justice Â». La lettre fait rÃ©fÃ©rence Ã  une confÃ©rence de presse organisÃ©e le jour
mÃªme par le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique, lors de laquelle ce dernier a Ã©voquÃ©, sans aucun fondement, une
possible implication du prÃ©sident actuel de lâ€™OLUCOME, M. Gabriel Rufyiri, dans lâ€™assassinat de son vice-prÃ©sident. En
dÃ©pit de lâ€™interdiction de la marche pacifique du 9 avril par les autoritÃ©s, des militants ont tout de mÃªme pu se rendre sur
la tombe dâ€™Ernest Manirumva, et organiser une messe en sa mÃ©moire. Le mÃªme jour, la Cour suprÃªme a par ailleurs
tenu une audience publique sur cet assassinat, qui nâ€™a durÃ© que quelques minutes, avant de renvoyer lâ€™affaire au 25 juin
2014, au motif que les prÃ©venus nâ€™avaient pas Ã©tÃ© assignÃ©s Ã  comparaÃ®tre. Lâ€™Observatoire dÃ©nonce vivement les
obstacles aux activitÃ©s pacifiques de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme de lâ€™OLUCOME ainsi que les accusations
fallacieuses portÃ©es Ã  lâ€™encontre de son prÃ©sident. Lâ€™Observatoire appelle les autoritÃ©s burundaises Ã  adopter toutes les
mesures nÃ©cessaires pour garantir le plein exercice du droit Ã  la libertÃ© dâ€™association, et Ã  mettre un terme Ã  toute forme de
harcÃ¨lement et dâ€™entraves Ã  lâ€™encontre de lâ€™OLUCOME ainsi que de lâ€™ensemble des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme au
Burundi afin quâ€™ils puissent mener leurs activitÃ©s de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme librement et sans entrave.
Lâ€™Observatoire appelle plus gÃ©nÃ©ralement les autoritÃ©s burundaises Ã  se conformer en toutes circonstances aux
dispositions de la DÃ©claration des Nations unies sur les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme et aux instruments
internationaux et rÃ©gionaux ratifiÃ©s par le Burundi.
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